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Où mèneront  
les Bilatérales III ?
Pourquoi le service public pourrait devenir un enjeu

Depuis la rupture de l’accord-cadre institutionnel en 2021, la 
Suisse a appris à ses dépens ce que signifie être en désaccord 
avec l’UE, surtout en raison de son exclusion partielle du plus 
grand programme de recherche au monde. Les discussions 
sur les Bilatérales III pourraient maintenant se concrétiser. 
Quel est le rapport avec le service public ? transfair en parle.

Les Bilatérales – qu’est-ce que c’est ?
N’étant pas membre de l’Union européenne, la Suisse s’effor-
ce de régler ses relations avec l’UE sur les plans politique, 
économique et culturel par le biais de conventions et d’ac-
cords bilatéraux. Les Bilatérales I et II sont particulièrement 
importantes à cet égard. Mais de quoi s’agit-il ? 

Les Bilatérales peuvent être considérées comme des « pa-
quets » regroupant différents accords entre la Suisse et l’UE. 
Le paquet des Bilatérales I - signé en 1999 - comprend des 
accords sur la libre circulation (des personnes), les obstacles 
techniques au commerce, les marchés publics, l’agriculture, 
les transports terrestres et aériens ainsi que la recherche. Il a 
été approuvé par le peuple suisse en 2000. Pour la plupart,  
il s’agit d’accords d’ouverture des marchés qui garantissent à 
la Suisse l’accès au marché intérieur de l’UE.

Dans le deuxième paquet d’accords de 2004, les Bilatérales 
II, la coopération avec l’UE a été élargie au-delà d’une coopé-
ration purement économique à d’autres domaines politiques 
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Le partenariat social  
se poursuit
Nouvelle CCT pour SPS Switzerland
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En raison du changement de propriétaire de SPS et du 
détachement complet de l’ancien propriétaire - le groupe 
Poste - les négociations CCT ont démarré dans des condi-
tions totalement différentes. Malgré cela, transfair a réussi 
à conserver de nombreux acquis importants de l’ancienne 
convention.

Peu avant Noël et à l’issue de longues négociations, les parte-
naires sociaux se sont mis d’accord sur une nouvelle convention 
collective de travail (CCT) pour SPS Switzerland SA. La nouvelle 
CCT est entrée en vigueur le 1er janvier 2023.

Ce qui reste inchangé :
• Grâce à transfair, le personnel de SPS bénéficie encore d’une  

CCT, ce qui ne va pas de soi en dehors du groupe Poste.  
Et transfair continue à assister et à soutenir ses membres. 

• Le salaire minimum de 52 000 CHF reste en vigueur pour 
les anciens secteurs d’activité de SPS.

• Il existe toujours un plan social. Celui-ci s’applique lorsque 
l’employeur résilie le contrat de travail d’au moins 10 per-
sonnes pour la même raison économique ou d’organisation 
d’entreprise. Les personnes concernées qui ont plus de 15 
ans d’ancienneté et qui sont âgés de plus de 55 ans sont 
protégés par des délais de préavis plus longs.

Ce qui est nouveau :
• Pour les employé-e-s au temps de travail annualisé qui ont 

un solde d’heures négatif au moment de leur départ, l’emp-
loyeur prend en charge au minimum 50 pourcent de ces 
heures. 

• Désormais, les annulations ou réductions de service an-
noncées au minimum 24 heures avant le service en ques-
tion ne seront plus indemnisées. 

• La contribution aux frais d’exécution dépend dorénavant 
du salaire et s’élève à 0,2 pourcent du salaire brut. Cette 
déduction s’applique à l’ensemble du personnel. La contri-
bution aux frais d’exécution est annuellement remboursée 
aux membres de transfair.

Conclusion
Avec la nouvelle CCT, les partenaires sociaux se sont mis 
d’accord sur un contrat solide et de qualité. La CCT reste en 
vigueur jusqu’au 31 décembre 2025. En signant la CCT, tou-
tes les parties se sont engagées à poursuivre le partenariat 
social malgré une situation de départ modifiée. transfair est 
heureux que les conditions d’engagement des salarié-e-s soi-
ent claires pour les années 2023 à 2025 et salue la poursuite 
du partenariat social. 

transfair remercie tout particulièrement son membre Diego 
Borsato pour son engagement durant les négociations.

Texte: Diego Frieden,
responsable suppléant de la branche  

Poste/Logistique



Marcel Trütsch, membre de transfair, parle de son expérience.

Projet Inclusion 2.0 chez    RéseauPostal

À propos de Marcel Trütsch
Marcel Trütsch (1977) travaille depuis 30 
ans à la Poste et est actuellement chef 
d’équipe chez RéseauPostal à Glaris. Il est 
membre de transfair depuis 25 ans. Durant 
son temps libre, il aime être dans la nature 
et faire de grandes randonnées.
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La Poste a mis sur pied un projet qui 
doit permettre aux personnes en si-
tuation de handicap d’apporter une 
nouvelle perspective et de travailler.  
L’un des acteurs du projet pilote chez  
RéseauPostal (RP) est Marcel Trütsch ; 
un membre de longue date de trans-
fair. Il parle de cette expérience si  
enrichissante sur le plan humain et  
de ce qu’elle lui a appris.

Marcel, tu participes au deuxième projet 
pilote nommé « Inclusion RP ». De quoi 
s’agit-il ?
Il s’agit d’intégrer dans les équipes des per-
sonnes en situation de handicap. Le pilote 
1 a eu lieu dans la région de Berne, dans 
une grande filiale. Les expériences étaient 
positives. Ensuite est arrivé le Covid-19 et 
le projet a été mis en veilleuse. Le projet 
pilote 2.0 – qui devait initialement durer 
du printemps à l’été 2022 et qui a été 
prolongé – devait montrer si des équipes/
filiales moyennes et petites étaient éga-
lement adaptées. Or, nous avons rapide-
ment constaté qu’il y aurait trop peu de 
travail pour ces personnes dans une petite 
filiale. Nous avons donc proposé que la 
personne en question puisse tourner dans 
trois de nos filiales. Cette idée a été accu-
eillie avec bienveillance et mise en œuvre.

Comment se déroule le projet ?
Des entretiens préliminaires ont d’abord 
eu lieu au niveau de la direction. Il y avait 
quelques craintes et des doutes, comme 
« Est-ce que nous en serons capables, est-
ce que la personne en sera capable ? ». 
Mais dans le canton de Glaris, le handicap 

n’est heureusement pas un sujet tabou et 
l’attitude était positive. Cela a simplifié les 
choses. Le premier objectif était de définir 
les « paquets de travail » avec l’institution. 
Celle-ci a choisi par la suite une person-

ne qui pouvait convenir. Cette personne a 
des handicaps physiques et linguistiques, 
est très intelligente, connue dans la région 
et engagée dans le bénévolat. Nous avons 
donc convenu avec l’atelier d’un taux 
d’occupation de 40 pourcent, réparti sur 
deux jours de travail. L’approche « un taux 

d’activité le plus élevé possible » a été re-
jetée avec véhémence, car il était import-
ant de mettre la personne et ses besoins 
au premier plan et non de travailler le plus 
possible.

C’est tellement précieux de se rendre 
compte de tout ce qui est réalisable. 

Cette personne nous montre quenous  
devons adopter un autre point de vue.









transfair mène les négociations salariales à la Confédé-
ration avec le ou la ministre des finances. Après six ans 
d’échanges avec l’ancien conseiller fédéral Ueli Maurer, les 
négociations salariales ont désormais lieu avec la conseil-
lère fédérale Karin Keller-Sutter. Même si l’interlocutrice 
est nouvelle, les revendications concernant la compensa-
tion du renchérissement restent inchangées.

Après plusieurs années sans renchérissement notable, celui-ci 
a augmenté pour la première fois de manière sensible en 2022 
pour atteindre 2,8 pourcent. Pour 2023, les experts du Secré-
tariat d’État à l’économie SECO prévoient encore un renchéris-
sement de 2,2 pourcent. Pour pouvoir faire face à cette hausse 
des prix, les salaires doivent être majorés dans les mêmes pro-
portions. 

L’année dernière, cela a été en grande partie possible. À l’ad-
ministration fédérale, les salaires ont été augmentés de 2,5 
pourcent. Mais cela ne compense pas tout le renchérissement, 
il reste une partie à combler. C’est cette partie, c’est-à-dire la 
compensation du renchérissement pour 2023, qui fait l’objet 
des négociations entre transfair et la conseillère fédérale Keller-
Sutter. Un premier tour de négociation a eu lieu le 14 février 
2023. Mais les partenaires sociaux n’aboutiront au résultat final 
qu’en novembre.

Poser les premiers jalons
Pour transfair, l’objectif principal de cette première négocia-
tion salariale avec la nouvelle ministre des finances était que 
celle-ci apprenne à connaître et à comprendre les préoc-
cupations des syndicats et du personnel. Il est essentiel de 
construire une vision commune du partenariat social afin de 
pouvoir mener les négociations salariales sur cette base. Le 
principe selon lequel le renchérissement doit en règle géné-
rale être compensé doit rester en vigueur avec la nouvelle 
ministre des finances.

Texte: Matthias Humbel, 
responsable de branche Administration publique

Assemblée de branche
Les informations actuelles de la branche t’intéressent ? La prochaine as-
semblée de branche aura lieu le 19 avril 2023. Le responsable de branche 
Matthias Humbel et les chargé-e-s du partenariat social y communique-
ront des informations sur des projets et des sujets d’actualité issus de l’ad-
ministration fédérale, du domaine des EPF et d’autres unités administra- 
tives décentralisées. L’assemblée se déroulera en ligne, via Teams, de 10h 
à 12h. Si cela t’intéresse, contacte gaby.moehl@transfair.ch
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Administration fédérale : 
négociations salariales
Le renchérissement restera élevé en 2023 ; transfair demande la pleine compensation.



transfair s’intéresse à la question depuis longtemps, et 
la persévérance a été récompensée : après presque dix ans, 
le Fonds national suisse (FNS) adapte enfin les barèmes 
salariaux du personnel participant aux projets. À partir du 
1er mars 2023, les doctorant-e-s, postdoctorant-e-s et au-
tres collaboratrices et collaborateurs reçoivent finalement 
une compensation du renchérissement. Il reste toutefois 
encore beaucoup à faire.

Une compensation du renchérissement attendue depuis 
longtemps 
Le personnel participant aux projets de recherche soutenus 
par le FNS n’avait reçu aucune compensation du renchérisse-
ment depuis 2014. Beaucoup de salarié-e-s des EPF en font 
partie. Après presque dix ans, le Fonds national suisse adapte 
enfin ses barèmes salariaux. À partir du 1er mars 2023, les 
doctorant-e-s, postdoctorant-e-s et autres personnes parti-
cipant aux projets reçoivent une compensation du renché-
rissement. 

transfair demande une adaptation depuis des années
En adaptant les barèmes, le FNS répond à une demande for-
mulée depuis des années par transfair et les autres partenai-
res sociaux du domaine des EPF. Mais 
pourquoi l’adaptation s’est tant fait at-
tendre ? La base légale pour les négo-
ciations salariales se limite au person-
nel administratif et technique des deux 
EPF. Les syndicats ne peuvent donc pas 
négocier les salaires des doctorant-e-s 
et postdoctorant-e-s. Les associations 
du personnel ont néanmoins toujours 
attiré l’attention sur la situation précai-
re de ces deux groupes professionnels 
et ils exigent une adaptation des bar-
èmes salariaux depuis des années.

Il reste encore beaucoup à faire
La décision du FNS n’est toutefois 
pas suffisante. D’une part, il n’est pas 
clair dans quelle mesure les instituti-
ons compenseront le renchérissement. 

D’autre part, on ne sait pas à quelle date ces mesures se-
ront mises en œuvre par les hautes écoles. Même si le FNS a 
adapté ses barèmes, ce sont en fin de compte les institutions 
qui doivent les mettre en œuvre. 

transfair est d’avis qu’une entrée en vigueur au 1er mars 2023 
est bien tardive, étant donné que les autres salarié-e-s du do-
maine des EPF ont reçu la compensation du renchérissement 
au 1er janvier 2023 et que les doctorant-e-s sont justement 
les plus touché-e-s par le renchérissement. 

De plus, les salaires, en particulier ceux des doctorant-e-s, 
restent structurellement trop bas. Selon la lettre du FNS, une 
augmentation structurelle des salaires est prévue pour 2025-
2028, mais on ignore encore quand et dans quelle mesure 
elle aura lieu. transfair continue de suivre activement ce dos-
sier et interviendra au niveau politique si nécessaire.

Texte: Olivia Stuber, 
collaboratrice scientifique
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Hausse des salaires 
des doctorant-e-s
Après presque dix ans, le FNS adapte enfin au renchérissement 
les barèmes des salaires forfaitaires
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Quelle est l’importance d’une forte re-
présentation du personnel au sein d’un 
organe comme l’OPC ?
Il faut parfois s’imposer face à des repré-
sentants et représentantes de l’employeur 
qui sont solides tant du point de vue des 
connaissances que de leur détermination. 
On peut vite se sentir sous pression de ca-

pituler en cas de divergences. Il faut avoir 
les épaules solides et garder la ligne qu’on 
s’est fixée : si un des représentants des 
travailleurs se désolidarise et lâche, c’est 
perdu. Et parfois, c’est un peu comme cela 
que ça se passe, malheureusement, ce qui 
nous affaiblit.

Comment s’est passée la collaboration 
entre les représentant-e-s du personnel 
et l’OPC ? Est-ce qu’il a été difficile de 
prendre des décisions communes ?
On s’entend bien au sein de la délégation  
des représentants et représentantes des 
travailleurs. Nous coordonnons notre po-
sition avant les séances de l’OPC. Au sein 
de l’OPC, la collaboration est aussi bonne 
en règle générale. La fixation des taux de 
rémunération de l’avoir vieillesse de l’an-
née en cours et de la prestation de sor-
tie de l’année suivante, qui est l’une des 
grandes compétences du POB, cristallise 
les divergences. Lorsque les performances 
de la Bourse sont mauvaises, il devient 
plus difficile de défendre des taux élevés.  
Il faut bien argumenter et être déterminés. 
C’est beaucoup plus facile pour les repré-
sentants et représentantes de l’employeur, 
qui expriment souvent la voix de la « rai-
son financière ».

Quels conseils donnerais-tu à tes suc-
cesseurs pour leur travail ? Quelles sont 
les compétences importantes ?
Je ne pense pas qu’on doive nécessaire-
ment être des spécialistes de la prévoy-
ance professionnelle. Il faut aussi avoir 
le courage de poser des questions bêtes 
(qui ne sont souvent pas si bêtes que ça). 

Il faut surtout avoir des talents de négo-
ciateur ou de négociatrice et avoir une 
personnalité qui sait s’imposer tout en 
restant ouverte au compromis.

Quels ont été les défis les plus import-
ants durant ton activité ? De quoi es-tu 
particulièrement fière ?
Même si j’aurais voulu que nous restions 
fermes sur un taux de rémunération de 
1% pour l’avoir de vieillesse en fin d’année 
passée, je suis quand même fière que nous 
ayons obtenu un peu plus que ce que vou-
laient les représentants et représentantes 
de l’employeur. Il a fallu organiser une 
deuxième séance pour que nous arrivions 
à une décision.

Maintenant que tu vas avoir un peu plus 
de temps, de quoi te réjouis-tu ?
Je me réjouis de pouvoir faire les choses 
un peu plus calmement. Ce n’était pas 
toujours simple de concilier cette tâche 
avec mes activités professionnelles, qui 
sont toujours plus exigeantes.  

Texte: Matthias Humbel, 
Branchenleiter Administration publique 

Représentation forte du personnel au sein de PUBLICA.

Élections à l’OPC

Le 22 mars 2023, donc après la clô-
ture de la rédaction, les délégué-e-s 
de PUBLICA ont élu les six représen-
tant-e-s de l’organe paritaire de la 
Caisse de prévoyance de la Confédé-
ration (OPC). Pour transfair, c’est Anja 
Schuler qui entre en lice pour l’un des 
sièges. Elle se présente sur une liste 
commune de la communauté d’intér-
êts Confédération.

L’OPC occupe une place importante au 
sein de PUBLICA. Les représentations 
du personnel et des employeurs pren-
nent des décisions centrales concernant 
par exemple la rémunération des avoirs 
vieillesse ou d’éventuelles mesures d’as-
sainissement pour la plus grande caisse 
de prévoyance de PUBLICA. Il est donc 
essentiel de siéger au sein de l’OPC afin 
d’être au plus près de l’actualité. 

Tu trouveras les résultats des élections 
sur www.transfair.ch. 

Merci Monique !
Monique Cossali Sauvain représente 
transfair au sein de l’OPC depuis 2014. 
Pendant dix ans, cette juriste à l’Office 
fédéral de la justice s’est engagée avec 
détermination en faveur des intérêts du 
personnel. Maintenant elle se retire et 
transfair saisit cette occasion pour lui 
poser quelques questions. Tout d’ab-
ord : merci, chère Monique. Merci de 
tout cœur pour ton grand engagement. 
transfair te souhaite désormais plus de 
temps pour te consacrer à d’autres ac-
tivités. 

Qu’est-ce qui t’a motivé à t’engager 
comme représentante du personnel au 
sein de l’OPC ?
Défendre de bonnes prestations de pré-
voyance professionnelle pour les employés 
et employées de la Confédération, tout en 
assurant la pérennité de la Caisse.

En tant que représentante du personnel,  
il faut défendre ses préoccupations  

avec fermeté et détermination et garder  
la ligne qu’on s’est fixée.

Administration publique 
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Poser les jalons  
du fret
transfair prend position dans le cadre de la consultation sur  
le développement du transport de marchandises en Suisse.

Une consultation sur le développement des conditions 
cadre pour le transport de marchandises en Suisse est en 
cours. transfair a également pris position et soutient une 
modernisation technique et organisationnelle complète du 
fret ferroviaire et de la navigation sur le Rhin en Suisse. La 
variante qui ne soutient que l’automatisation est rejetée 
par transfair. Pour le personnel de CFF Cargo SA en par-
ticulier, les conséquences d’un arrêt provoqué du trafic 
par wagons complets isolés (TWCI) ne seraient pas accep- 
tables.

Le transport ferroviaire intérieur, d’importation et d’exportation 
de marchandises a besoin de bonnes conditions politiques pour 
renforcer encore son rôle important dans la protection du climat 
et la sécurité de l’approvisionnement. Dans sa prise de position, 
transfair a exprimé les positions de principe et les revendications 
complémentaires suivantes :

Le fret a besoin de plus d’argent
Seule la variante 1, qui prévoit une modernisation de l’organi-
sation et de la technique, offre le potentiel et la perspective 
de mettre en place une offre de réseau solide au profit de tous 
les acteurs du transport de marchandises en Suisse. Cette va-
riante comprend également des investissements dans l’auto-
matisation. Dans le chapitre consacré à la migration techni-
que, seul le couplage automatique numérique est décrit. Or, 
d’autres éléments importants, tels que le test de freinage et 
les capteurs, n’y figurent pas. De manière générale, transfair 
estime que les contributions aux investissements prévues ici 
sont d’une part trop faibles et d’autre part que les durées 
sont trop courtes. transfair propose de prévoir dès le départ 
des options pour des contributions plus élevées sur une du-
rée plus longue. Ceci parce que la migration technique n’est 
pas entièrement prise en compte et qu’aucune déclaration 
ni aucun moyen d’adaptation des compétences du personnel 

Transports publics









Parrainer et recevoir une prime !

Parrainer et recevoir une prime de 100 francs
Tu reçois 100 francs pour chaque personne qui adhère à transfair  
sur ta recommandation (50 francs pour les apprenti-e-s).

Scanner le QR code 
pour en savoir plus.

Ton syndicat

Tu es convaincu-e par transfair, et l’offre te plaît ? Dans ce cas,  
recommande le syndicat et ton parrainage sera récompensé  
par une prime.

Les membres  
recrutent des  
membres –
100 francs de  
prime pour toi
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